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Résumé 
Les élections constituent aujourd’hui un élément central des relations internationales 
en Afrique francophone. Leur organisation demeure une compétence nationale, mais 
leur organisation, leur crédibilité, leur transparence et la gestion des contestations 
électorales mobilisent désormais des acteurs nationaux, régionaux et internationaux. 
Dans cet environnement, les organisations internationales, notamment 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), l’Union africaine, les 
organisations régionales et les partenaires bilatéraux, jouent un rôle croissant dans 
l’accompagnement des processus électoraux, la prévention des crises et la promotion 
de l’État de droit. Toutefois, l’internationalisation des élections soulève également des 
interrogations relatives à la souveraineté des États, à l’impartialité des acteurs 
extérieurs et à l’efficacité des mécanismes de prévention et de règlement des crises 
post-électorales. Cet article analyse les principaux enjeux et défis liés à l’articulation 
entre élections et relations internationales en Afrique francophone. Il soutient que la 
consolidation durable de l’État de droit suppose de dépasser une conception 
essentiellement événementielle de l’élection pour privilégier une approche 
institutionnelle fondée sur l’indépendance de la justice, la crédibilité des organes 
électoraux, la transparence, le dialogue politique, la participation citoyenne et le 
respect des décisions juridictionnelles. L’article propose enfin des perspectives 
susceptibles de renforcer la coopération internationale et la gouvernance 
démocratique dans l’espace francophone. 
Mots-clés : élections, relations internationales, Afrique francophone, Francophonie, 
État de droit, démocratie, transparence électorale, crises post-électorales. 
Abstract 
Elections have become a central component of international relations in Francophone 
Africa. Their organization, credibility, transparency and the management of electoral 
disputes increasingly involve national, regional and international actors. The 
International Organisation of La Francophonie, the African Union, regional 
organizations and bilateral partners contribute to electoral assistance, conflict 
prevention and the promotion of the rule of law. However, the internationalization of 
elections also raises questions concerning state sovereignty, the neutrality of external 
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actors and the effectiveness of mechanisms for preventing and resolving post-electoral 
crises. This article examines the main challenges and prospects surrounding the 
relationship between elections and international relations in Francophone Africa. It 
argues that the sustainable consolidation of the rule of law requires an institutional 
approach based on independent courts, credible electoral bodies, transparency, 
political dialogue, citizen participation and respect for judicial decisions. 
Keywords: elections, international relations, Francophone Africa, La Francophonie, 
rule of law, democracy, electoral transparency, post-electoral crises 
INTRODUCTION 
Dans les systèmes politiques contemporains, l’élection constitue l’un des 
principaux mécanismes de légitimation du pouvoir politique. Elle permet, en 
principe, aux citoyens de choisir librement leurs représentants et de 
participer à la détermination de l’orientation politique de l’État. Toutefois, 
dans de nombreux pays africains francophones, l’élection dépasse désormais 
le cadre strictement national pour devenir un enjeu de relations 
internationales. 
Cette évolution s’explique notamment par l’importance croissante de 
l’assistance électorale internationale, de l’observation des scrutins, de la 
diplomatie préventive, de la médiation et des mécanismes régionaux de 
règlement des conflits. Les élections nationales peuvent ainsi avoir des 
conséquences sur la stabilité régionale, les relations entre États, la coopération 
internationale et la légitimité externe des gouvernements. 
L’Organisation internationale de la Francophonie occupe une place 
particulière dans cette dynamique. Depuis l’adoption de la Déclaration de 
Bamako en 2000, la Francophonie institutionnelle s’est dotée d’un cadre 
normatif faisant de la démocratie, des droits de l’Homme et de l’État de droit 
des éléments importants de son action politique. La Déclaration de Bamako 
insiste notamment sur la soumission des institutions à la loi, la séparation des 
pouvoirs, les libertés fondamentales et la tenue d’élections libres, fiables et 
transparentes.99 
La question fondamentale qui se pose est dès lors la suivante : dans quelle 
mesure les relations internationales contribuent-elles à la crédibilisation des 
processus électoraux et à la consolidation de l’État de droit en Afrique 
francophone ? 

 
99 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, Déclaration de Bamako sur la démocratie, les droits et 
les libertés, Bamako, 3 novembre 2000. 



46 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

L’hypothèse défendue dans cette étude est que l’intervention des acteurs 
internationaux peut contribuer à renforcer la qualité des processus 
électoraux, mais que son efficacité demeure subordonnée à la solidité des 
institutions nationales. L’action internationale ne saurait donc se substituer 
aux institutions nationales ; elle doit plutôt contribuer à leur renforcement. 
L’analyse est qualitative et documentaire. Elle s’appuie principalement sur la 
Déclaration de Bamako, les documents institutionnels de l’OIF relatifs à 
l’accompagnement électoral et le rapport mondial d’International IDEA de 
2024. Elle confronte les objectifs normatifs de ces instruments aux difficultés 
de transparence, d’indépendance et de règlement des contestations. Ce choix 
privilégie une réflexion institutionnelle : il ne permet pas de mesurer 
comparativement les effets de chaque intervention dans tous les pays 
africains francophones. 
I. LES ÉLECTIONS COMME ENJEU DES RELATIONS 
INTERNATIONALES EN AFRIQUE FRANCOPHONE 
1. De la souveraineté électorale à l’internationalisation des processus 
électoraux 
Traditionnellement, l’organisation des élections relève de la souveraineté 
interne de l’État. Les autorités nationales déterminent les règles électorales, 
organisent les opérations de vote et proclament les résultats conformément à 
la Constitution et aux lois nationales. Les engagements internationaux 
applicables encadrent cette compétence sans transférer aux observateurs 
extérieurs le pouvoir de proclamer les résultats. 
Cependant, l’évolution du droit international et de la gouvernance 
démocratique a progressivement introduit une dimension internationale 
dans les processus électoraux. La crédibilité d'une élection est désormais 
susceptible d'être appréciée par des observateurs internationaux, des 
organisations régionales et des partenaires extérieurs. 
Cette internationalisation répond à une nécessité : une élection contestée peut 
provoquer des manifestations, des violences, des déplacements de 
populations et, dans certains cas, une crise institutionnelle susceptible 
d'affecter les relations entre États. 
L’élection devient donc un objet de diplomatie préventive. L’assistance 
électorale internationale intervient en amont, pendant et après le scrutin afin 
de contribuer à la prévention des tensions et à l’amélioration des mécanismes 
électoraux. 
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Dans l’espace francophone, l’OIF affirme précisément que son assistance vise 
à accompagner les sorties de crise et à consolider la démocratie. Elle intervient 
notamment auprès des administrations électorales, des commissions 
électorales, des juridictions constitutionnelles, des régulateurs des médias, 
des acteurs politiques et de la société civile.100 
2. L’élection comme instrument de légitimation internationale 
L’élection ne produit pas seulement une légitimité interne. Elle participe 
également à la reconnaissance internationale du pouvoir issu des urnes. 
Un gouvernement issu d’une élection considérée comme crédible peut 
bénéficier d’une confiance politique accrue auprès de ses partenaires. Cette 
appréciation est distincte de la personnalité internationale de l’État et de sa 
capacité juridique à conclure des accords, qui ne résultent pas d’une 
certification électorale extérieure. 
À l’inverse, une élection fortement contestée peut provoquer une crise de 
légitimité susceptible de fragiliser la coopération internationale. 
Cette situation explique l’importance des missions d’observation et 
d’accompagnement électoral. Leur rôle n’est pas uniquement technique. Elles 
contribuent également à produire une appréciation internationale de la 
qualité du processus électoral. 
L’OIF déploie des missions électorales destinées à accompagner les 
institutions et à formuler des recommandations. Son programme articule 
assistance technique, consolidation des capacités et dialogue avec les acteurs 
concernés.101 
II. LES PRINCIPAUX ENJEUX DES ÉLECTIONS EN AFRIQUE 
FRANCOPHONE 
1. La transparence électorale 
La transparence constitue l’un des principaux enjeux de la gouvernance 
électorale. Elle concerne l’ensemble du cycle électoral : inscription des 
électeurs, établissement du fichier électoral, financement des partis et 
campagnes, accès aux médias, déroulement du vote, dépouillement, 
compilation et publication des résultats. 

 
100 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, « Affaires politiques et gouvernance 
démocratique », https://www.francophonie.org/affaires-politiques-et-gouvernance-democratique-276, consulté le 14 
septembre 2026. 
101 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, « Accompagnement des processus électoraux », 
https://www.francophonie.org/accompagnement-des-processus-electoraux-282, consulté le 14 septembre 2026. 
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Une élection peut être juridiquement organisée mais politiquement contestée 
si les acteurs et les citoyens ne disposent pas d’une confiance suffisante dans 
les procédures. 
Les difficultés relatives à la sécurisation du cadre juridique, à la crédibilité du 
fichier électoral, au financement des élections et au renforcement des organes 
de gestion électorale montrent l’importance de cet accompagnement 
institutionnel.102 
La transparence doit donc être comprise comme un processus continu et non 
comme une simple qualité du jour du scrutin. 
2. L’indépendance des institutions électorales et judiciaires 
Le deuxième enjeu concerne l’indépendance des institutions chargées 
d'organiser, de contrôler et de juger les élections. 
Une commission électorale dépourvue d’autonomie réelle risque d’être 
perçue comme un instrument du pouvoir en place. De même, une juridiction 
constitutionnelle dont l'indépendance est contestée peut avoir des difficultés 
à assurer une fonction arbitrale crédible. 
La consolidation de l’État de droit exige donc que les institutions électorales 
et judiciaires puissent exercer leurs compétences sans pression politique. 
La Déclaration de Bamako place précisément au cœur de l’État de droit 
l’existence d’institutions efficaces et indépendantes ainsi que de mécanismes 
impartiaux de contrôle.103 
3. La gestion des contestations électorales 
Le troisième enjeu réside dans la capacité des États à gérer pacifiquement les 
contestations électorales. 
La contestation d’un résultat n’est pas en soi incompatible avec la démocratie. 
Elle devient problématique lorsqu’elle se transforme en violence ou lorsque 
les voies institutionnelles de recours sont insuffisantes. 
La démocratie électorale suppose donc l’existence de procédures judiciaires 
accessibles, rapides et crédibles. 
L’État de droit exige que les différends électoraux puissent être tranchés par 
les institutions compétentes et que leurs décisions soient respectées. Le 
recours juridictionnel n’exclut toutefois ni la critique publique ni la 

 
102 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, « Affaires politiques et gouvernance 
démocratique », https://www.francophonie.org/affaires-politiques-et-gouvernance-democratique-276, consulté le 14 
septembre 2026. 
103 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, Déclaration de Bamako sur la démocratie, les droits 
et les libertés, Bamako, 3 novembre 2000. 
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manifestation pacifique dans le cadre des libertés garanties. La violence doit 
donc être distinguée de la mobilisation citoyenne licite. 
III. LES DÉFIS DE L’ACTION INTERNATIONALE 
1. Le dilemme entre souveraineté et intervention internationale 
L’un des principaux défis réside dans la conciliation entre la souveraineté 
nationale et l’intervention internationale. 
Les États africains demeurent souverains et disposent du droit d’organiser 
leurs propres élections. Pourtant, les organisations internationales peuvent 
être invitées à fournir une assistance technique, à observer le scrutin ou à 
faciliter le dialogue entre les acteurs. 
Cette situation crée parfois une tension entre deux principes : le respect de la 
souveraineté d’une part, et la défense des normes démocratiques d’autre part. 
L’action internationale doit donc privilégier l’accompagnement plutôt que la 
substitution. Elle doit renforcer les capacités nationales sans donner 
l’impression que la légitimité politique d’un gouvernement dépend 
exclusivement de la reconnaissance des partenaires extérieurs. 
2. Le problème de la crédibilité et de l’impartialité 
L’efficacité de l’intervention internationale dépend également de sa 
crédibilité. 
Les acteurs internationaux doivent être perçus comme impartiaux par 
l’ensemble des protagonistes. Toute perception de « deux poids, deux 
mesures » peut affaiblir leur capacité de médiation. 
La Francophonie elle-même évolue dans un environnement politique 
complexe où les attentes des États membres peuvent être divergentes. La 
crédibilité de son action dépend dès lors de la cohérence entre ses principes 
normatifs et ses pratiques. 
La défiance envers les institutions démocratiques et le rétrécissement de 
l’espace civique compliquent cette action. La prévention des crises suppose 
ainsi de confronter les pratiques des acteurs aux engagements de démocratie, 
de droits et de libertés souscrits dans l’espace francophone.104 
3. La montée de la défiance électorale 
Un autre défi majeur concerne la confiance des citoyens. 

 
104 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, Déclaration de Bamako sur la démocratie, les droits 
et les libertés, Bamako, 3 novembre 2000. 
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Les élections contemporaines sont confrontées à la désinformation, à la 
polarisation politique et aux contestations liées à la transmission et à 
l’interprétation des résultats. 
À l’échelle mondiale, International IDEA relève qu’entre le milieu de 2020 et 
le milieu de 2024, dans près d’une élection sur cinq, un candidat présidentiel 
battu ou un parti perdant aux élections parlementaires a publiquement rejeté 
le résultat.105 Cet indicateur mondial éclaire l’enjeu de confiance ; il ne mesure 
pas spécifiquement la situation des pays africains francophones. 
Cette situation démontre que l’organisation technique d’un scrutin ne suffit 
plus. Il faut également créer les conditions sociales et politiques permettant 
aux citoyens et aux candidats de considérer le résultat comme légitime. 
IV. ÉLECTIONS, ÉTAT DE DROIT ET CONSOLIDATION 
DÉMOCRATIQUE : QUELLES PERSPECTIVES ? 
1. Renforcer les institutions nationales 
La première perspective consiste à renforcer les institutions nationales. 
La consolidation de l’État de droit ne peut être durable si les institutions 
électorales demeurent dépendantes des pouvoirs politiques. Il importe donc 
de garantir leur autonomie administrative, financière et fonctionnelle. 
Les juridictions compétentes doivent également disposer des moyens 
nécessaires pour traiter les contentieux électoraux dans des délais 
raisonnables. 
L’action internationale devrait ainsi consacrer une part importante de ses 
ressources au renforcement institutionnel plutôt qu’à la seule observation du 
jour du scrutin. 
2. Développer une diplomatie électorale préventive 
La deuxième perspective concerne le développement d’une véritable 
diplomatie électorale préventive. 
L’intervention internationale ne devrait pas commencer lorsque les violences 
éclatent. Elle devrait débuter avant la crise, notamment pendant la réforme 
du cadre électoral, l’établissement du fichier électoral, l’enregistrement des 
candidatures et la préparation des campagnes. 
L’OIF inscrit déjà son action dans une logique de prévention structurelle 
articulée autour de la consolidation de l’État de droit, des élections libres et 

 
105 INTERNATIONAL IDEA, The Global State of Democracy 2024: Strengthening the Legitimacy of Elections in a Time of 
Radical Uncertainty, Stockholm, International IDEA, 2024, DOI : 10.31752/idea.2024.55. Présentation et principaux 
résultats du rapport, https://www.idea.int/publications/catalogue/global-state-democracy-2024-strengthening-
legitimacy-elections. 
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transparentes, de la vie politique apaisée et du respect des droits de 
l’Homme.106 
Cette orientation mérite d’être renforcée par une meilleure coordination entre 
l’OIF, l’Union africaine, les organisations régionales africaines et les acteurs 
nationaux. 
3. Renforcer le dialogue politique 
Le dialogue politique constitue également un instrument essentiel de 
prévention des crises post-électorales. 
Lorsqu’un scrutin est contesté, les acteurs doivent disposer d’espaces 
institutionnels permettant de rechercher des solutions avant que la crise ne 
dégénère. 
Le dialogue ne doit cependant pas remplacer la justice électorale. Il doit 
compléter les mécanismes juridiques en favorisant la recherche d’un 
compromis politique compatible avec la Constitution et les lois. 
4. Accroître la participation citoyenne 
La consolidation de l’État de droit nécessite enfin une participation citoyenne 
plus importante. 
Les citoyens ne doivent pas être considérés uniquement comme des électeurs 
appelés à voter tous les quatre ou cinq ans. Ils doivent participer au contrôle 
démocratique des institutions, à l’éducation civique et électorale, au débat 
public et au suivi des politiques publiques. 
La société civile, les médias, les universités et les organisations de jeunesse 
ont donc un rôle majeur à jouer dans la consolidation d’une culture 
démocratique. 
L’évaluation de ces orientations doit porter sur des éléments observables : 
publication des procédures et des résultats, accès effectif aux recours, 
autonomie budgétaire des institutions et suivi des recommandations entre 
deux scrutins. De tels critères permettraient de distinguer la présence 
internationale de sa contribution effective. La diversité des systèmes 
politiques francophones impose toutefois une analyse par pays avant toute 
généralisation. 

 
106 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE, « Affaires politiques et gouvernance 
démocratique », https://www.francophonie.org/affaires-politiques-et-gouvernance-democratique-276, consulté le 14 
septembre 2026. 
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CONCLUSION 
Les élections constituent désormais un enjeu majeur des relations 
internationales en Afrique francophone. Elles déterminent non seulement la 
légitimité interne des gouvernements, mais influencent également la stabilité 
politique, les relations diplomatiques, la coopération internationale et la paix 
régionale. 
L’analyse montre que l’intervention des organisations internationales, 
notamment de l’OIF, peut contribuer à renforcer la crédibilité des processus 
électoraux. La Déclaration de Bamako fournit à cet égard un cadre normatif 
important en associant explicitement État de droit, démocratie, élections 
libres et transparentes et respect des droits de l’Homme. 
Cependant, l’action internationale ne saurait constituer une solution de 
substitution aux déficiences institutionnelles nationales. La consolidation 
démocratique demeure d’abord une responsabilité des États et de leurs 
institutions. 
La principale perspective consiste dès lors à construire une véritable 
gouvernance électorale multiniveau, articulant institutions nationales, 
organisations régionales et acteurs internationaux. Cette gouvernance devrait 
reposer sur cinq piliers : l’indépendance des institutions électorales et 
judiciaires, la transparence du processus électoral, la prévention des conflits, 
le dialogue politique et la participation citoyenne. 
Dans cette perspective, la Francophonie peut jouer un rôle particulièrement 
important en tant qu’espace de coopération politique, juridique et 
institutionnelle. Son action gagnerait toutefois à être davantage préventive, 
coordonnée et fondée sur des critères transparents d’évaluation. 
La consolidation de l’État de droit en Afrique francophone ne dépend donc 
pas uniquement de la tenue régulière d’élections. Elle suppose des scrutins 
libres, fiables, transparents et inclusifs, soumis à des voies de recours 
effectives. Les conflits qu’ils peuvent susciter doivent trouver une issue 
respectueuse du droit, de la liberté de critique et de la participation politique 
pacifique. 
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